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Séance  du  2 ventofe  an  7*- 


Citoyen»  Represen 


TANS, 


S’il  m’étoit  démontré  qu’un  impôt  fur  le  fel  pîit 
produire  1 effet  heureux  qu’efpère  la  majorité  de  votre 

I fl  “/''/>•<>"  Pfouvè  le  peu  de  connoiffance  qu’ont  de 

h fabncation  du  fel  mann  les  auteurs  du  fyftéme  que  |e\ombats. 

c’êft  fkeNuu  f-  «Ploitation. 

•1?  fnV-T  ^ l procédé  par  lequel  on  le  tire  de  l’aire , od  l’aftion 

bLÎ  t’i  1*^  ^ non  celui  qu’on  emploie 

pour  1 enlever  des  boff.s  & le  livret  au  commerce; 

^ . : A 

I>2E  NSWSEKRy 

• ubrary  ^ 


Gommiffion  ; sûr  d»  patriotifme  des  hübitans  du  pays  dont 
je  tiens  ma  mifiion  , je  m’empreflierois  de  vous  expri- 
mer ici  8c  leur  vœu  ëc  le  mien  pour  l’adoption  d’une 
mefure  qui  , ^quoique  froiflant  leurs  intérêts  particuliers^ 
tendroit  au  foulagenient  de  la  République  entière.  Mais 
convaincu , au  contraire  , que  cet  impôt  ne  peut  être 
qu’inutile  8c  défaflreiix  pour  la  France , je  regarde  comme 
un  devoir  facré  de  m’oppoferà  fon  admiffion.  "Cependant, 
comme  je  ne  me  difîimule  pas  Fimpérieule  nécelîité  de 
donner  au  gouvernement  les  ^moyens  d’aflurer* le  triomphe 
/de  la  liberté , je  confidérerai  la  réfolution  qui  efl  lou- 
mife  à l’approbation  du  Confeil  fous  ces  deux  rapports 
principaux  : d’abord  les  motifs  qui  l’ont  diélée;  en  fécond 
lieu , les  effets  qu’on  peut  en  attendre. 

Je  crois,  citoyens  repréfentans , a^^oir^jufqu’ici  juf- 
tifié  par  ma  conduite  mon  attachement  à la  liberté  & 
à la  République.  Je  conçois  tous  les  égards  que  nous 
devons  à ropiniôn  du  Direéloire  exécutif,  qui  n’a  fans 
doute  provoqué  l’impôt  fur  le  fel  que  parce  que  , trompé 
par  d’avides  fpéculateurs , il  ell  perfuadé  de  fon  utilité. 

Je  fais  que  malheureüfement , dans  les  luttes  d’opi*- 
nion  , les  débats  prennent  fouvent  les  couleurs  de  l’efprit 
de  parti  ; 8c  vous  ne  devez  pas  douter  que  j’apporterai 
tous  mes  foins  à développer  nies  moyens  fans  palîion 
à écarter  de  cette  difcuflion  tout  ce  qui  ne  tendroit 
pas  à éclairer  votre  jugement;  enfin  à faire  difparoître 
de  mon  difcours  tout  ce  qui  pourroit  rappeler  le  député 
d’un  département  maritime  dans  celui  qui  ne  doit  ap- 

Î)orter  à cette  tribune  que  l’indépendance  6c  l’impartia- 
ité  d’un  repréfentant  du  peuple  français. 

Les  befoins  du  gouvernement^  font  très  - grands  ; 8c 
d’abord  le  Corps  légiflatif,  après  avoir  ouvert  un  crédit 
de  plus  de  '6ôo  millions,  en  a ouvert  un  additionnel 
de  125  millions , mais  feulement  en  domaines  nationaux. 
"Si  nous  comparons  à cet  appercu  des  Rèfoins  l’appercu 
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de  no^  reirourx:es,  il  ne  peut  refter  de  doute  qu’il  exi/le 
un  déficit  plus  ou  moins  confidérable. 

Mais  n’eft-il  pas  un  autre  point  de  vue  fous  lequel 
nous  devons  envifager  notre  fituation  ? Pouvons-nous 
nous  difîimuler  que  s’il  exifte  un  déficit  fur  les  dépenfes 
de  Pan  7,  ce  n’eft  que  lorfqu’on  confidère  ces  dépenfes 
dans  leur  enfemble  ï Or , dans,  cet  -état , elles  fe  cbm- 
pofent  non-feulement  des  dépenfes  ordinaires,  mais'en- 
core  des  dépenfes  extraordinaires  ; Sc  c’efi  fans  doute 
une  quefiioii  importante  que  celle  de  favoir  s’il  convient 
d’établir  un  nouvel  impôt  pour  faire  face  à des  dépenfes 
du  moment. 

J’appelle  ici,  citoyens  repréfentans ,, toute  votre  atten- 
tion. Je  prends  le  rapport  fait  au ‘Confeil  des  Cinq- 
Cents,  le  26  nivôfe,  fur  les  recettes  & dépenfes  de 
l’an  7,  & je  vois  que  le  rapporteur,  en  citant  les  dif- 
férentes lois  qui  ont  ouvert  des  crédits  ôc  celles  qui 
reftoient  alors  à rendre  pour  compléter  ceux  de  l’an  7 
n’élève  le  montant  de  tous  les  crédit^  ouverts , ou  qu’ii 
étoitindifpenfable  d’ouvrir,  qu’à  lafomine  de  5y5  millions 
tant -pour  .dépenfes  ordinaires  .qu^extraordinaires prévues 
ou  imprévues. 

- Je  pafie  enfuite  à l’examen  des  crédits  ouverts  aux 
niiniftres  de  la  guerre  Sc  de  la  marine  feulement  6c 
j-e  trouve  dans  ces  deux  crédits  207  millions  de  dépenfes 
extraordinaires  , de  forte  qu’en  défalquant  cette  fomme 
du  tableau  des  dépenfes  de  la  R publique,  les  dépenfes 
ordinaires  ne  s’élèvent  plus  qu’à  826  millions. 

Si  j’examine  enfuite  l’apperçu  de  nos*  reffources  én 
contributions  feulement , je  trouve  qu’elles  fe  compo- 
fent,  d’après  le  même  rapport,  des  articles  fuivans  : 

1°.  Contribution  foncière  . . . . . .2 10,000,000  fr- 
2^.  M/tz  mobilière  3*0,090,000 
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Ci  contre  i * . . * , »ô.^ô^c6o^àooîv, 

3°.  Enregiftrement  . ^ . é é . . . 70,000,000 

4*.  Timbre 16,000,000 

b^.  Amendes  ...........  2,000,000 

6*.  Patentes 18,000,000 

7®,  Loterie 10,000,000 

8°.  Douanes  . 10,000,000 

9®.  Porte  aux  lettres  10,000,000 

10®.  Voitures  publiques 1,000,000 

11®.  Droits  de  garantie  ...  . . . . . 1,000^000 

12®.  Poudres  &:  falpêtres 5oo,ooo 

Droits  fur  les  hypothèques 6,000,000 

Droits  de  greffe  3, 000,000 

Impôt  fur  les  portes  bc  fenêtres  ....  16,000,000 


/^o?>^5Qopooïï, 

3é  dois,  fans  doute,  ajouter  à cette 
fomme  de  contributions,  comme  un  re- 
venu annuel  & ordinaire,  1®.  les  falines 
affermées , ci  . . « * ‘ ‘ ‘ ‘ * * * 5,ooo,oôo  fr. 

2°.  Le  revenu  des  forêts  . . . . . . 20,000,000 


Ce  qui  porte  les  revenus  ordinaires  à.  428,600, ooofr. 


•J’ai  dirtrait  de  la  colonne  des  reflburces  préfentées 
par  le  rapporteur,  1®.  le  revenu  des  domaines  natio- 
naux, ci.  . . . . . . - • • • • • ‘ 20,000,000  fr. 

2®.  La  5ventê  du  mobilier  national  & 
rembourfement  des  créances  adives  . . . 10,000,000 
3®.  Le  prix  des  domaines  nationaux 

vendus,  ci  . . • 3o, 000, 000 

4®.  Les  contributions  des  pays  con- 
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' ' De  Vautre  part  * "T  • . • • V . 50,000,000  fr. 

quls,  ci *.  * * 10,000,000 

5“.  Une  reprife  fur  les  contributions 
antérieures  à l’an  7 • • 2.2,,5oo,ooo 

; ' Total 92,600,000  fr. 


La  première  réflexion  qui  fe  préfente  a mon  efprit, 
c’efl  que  d’un  côté  les  dépenfes  ordinairp  de  l’an  7 font 
plutôt  fufceptibles  d’être  diminuées  que  d’être  augmentées. 
Un  fim pie  rapprochement  de  faits  îiiffira  pour  vous  en 
convaincre.  Les  dépenfes  ordinaires  delà  guerre- avoient 
été  tixées,  par  la  première  affemblée  nationale,  à moms 
dénommions,  & on  ne  peut  raifonnablement  filppoier 
que  l’agrandilfement  du  territoire  delà  Republique  doive 
augmenter  cet  article  de  plus  de  3o  millions.  Les  de- 
penles  du  département  de  la  marine  avoient  été  tixées, 
tant  pour  la  marine  que  pour  les  colonies,  au-detfous 
de  40  millions , & on  ne  peut  également  fuppofer 
qu’elles  puiffent  exiger  prefque  le  double 
en  deux  mots,  pour  vous  éviter  tous  les  aétâils  de^  cal- 
cul, je  vous  rappellerai  que  les  dépenfes  publiques 
furent  fixées  par  l’ Affemblée  conflituante  beaucoup,  au- 
deffous  de  ce  qu’elles  le  font  pour  l’an  7 , & par  confé- 
quent  nul  doute  que  les  dépenfes  ordinaires  ne  doivent 
pas  être  évaluées  au  delà  de  lafommede  626  millions, 
à laquelle  elles  le  font  pour  cette  année. 

Il  n’enefl  pas  de  même  des  reflbiirces  qui  ne  peuvent 
aller  qu’en  s’améliorant  , à mefure  que  nous  verrons 
fe  réalifer  nos  vœux  pour  le  maintien  de  la  Répu- 
blique & fa  profpérité.  Il  eft^  inconteflable  que  fl 
aujourd’hui  on  peut  les  évaluer  a millions elles 

feront  conlidérableinent  augmentées  lorfque  la  paix  ra— 
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mènera  avec  le  commerce  une  nouvelle  aiâivité  dans 
toutes  les  parties  de  l’économie  politique. 

Mais  fuppbfons  que  nous  ne  düfîions  compter  que  fur 
4^8  millions  de  relfources  ordinaires , toujours  leroit-il 
vrai  que  les  recéttes  ordinaires  excèdent  aujourd’hui  les 
dépenfes  ordinaires  de  plus  de  loo  millions. 

Ce  n’eft  point  ici  un  réfultat  fondé  fur  des  calculs 
fans  probabilité , c’eli  une  vérité  démontrée  ou  facile  à 
démontrer  aux  yeux  les  moins  clairvoyans. 

Je  ne  peux,  d’après  cela,  confidérerla  République  comme 
étant  dans  un  état  alarmant  de  gêne  Sc  de  danger.  Quelle 
elt  lapuilTance  de  l’Europe  qui  puifle  fe  flatter  d’avoir  une 
recette  crdinaire  de  plus  de  loo  millions  aü-deffus  de  fes 
dépenfes  ordinaires  ï ne  craignons  "pas  , citoyens  repré- 
fentans  , de  faire  connoître  à nos  amis  & à nos  eglne- 
mis  une  vérité  aufîi  confiante  ; & fi  nous  rejetons  la 
propofition  qui  nous  efi  faite  de  l’impôt  du  fel  pour 
augmenter  nos  refloiirces  ordinaires , ne  foyons  pas  in- 
quiets du  reproche  qu’on  pourroit  nous  faire  de  nous 
fe'fufer  de  combler  le  déficit. 

^ Ces  mots,  qui  fe  répétoientau  commencement  de  la 
révolution , n#  font  pas  applicables  à la  fituation  aéluelle 
(des  finances  de  la  République.  C’étoit  en  1 789,  dans  la  com- 
paraifon  des  recettes  ordinaires  aux  dépenfes  ordinaires  ^ 
que  fe  trouvoit  le  déficit  ; & on  n’eiit  jamais  fongé  à en 
parler,  s’il  n’eût  eu  lieu  que  pour  les  dépenfes  extraordi- 
naires, Il  efi  peut-être  fans  exemple  que  les  repréfentans 
d’un  peuple  libre  , forcé  par  le  s circonflances  de  foutenir 
une  guerre  plus  ou  moins  longue  , aient  choifi  ce  mo- 
ment |)6ur  derhahder  au  peuple  les  contributions  fufli- 
fantes  pour  les  dépenfes  extraordinaires.  Elles  ont  prefque 
toujours  été  faites,  dans  tous  les  États,  par  la  voie  des 
èmprünts  ou  par  l’emploi  de  quel  qu’autre  refiburcè 
éxtraordHiairê. 

Ce  h’èfi  pàs  !en  effet  dans  le  moment  ou  la  guerre 
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prive  une  nation  des  relïburces  ordinaires  du  commerce  ,. 
Sc  l’oblige  à des  facritices  de  tout  genre,  Sc  particuliè- 
rement d’une  partie  de  fa  population , qu’on  doit  encore 
la  furcharger  de  nouvaux  impôts.  Il  vaut  mieux,  pour 
fa  profpérité  & Ton  bonheur,  qu’on  lui  fafle  fupporter, 
pendant  quelque  temps  après  la  paix,  une  portion  de 
contribution  pour  liquider  les  dépenfes  ôccafionnées  par 
ce  fléau. 

Ainfi , par  exemple , fl  nous  fuppofons  que  les  zS  mil- 
lions qu’on  fe  promet  de  l’impôt  du  fel  le  trouvent  en 
déficit  à la  fin  de  l’an  7 , il  fera  nécelTaire  de  prolonger 
•après  la  paix  une  portion  de  contributions  qui  forment 
l’excédant  des  recettes  ordinaires  fur  les  dépenfes  ordi- 
naires , afin  de  liquider  les  créanciers  auxquels  les 
2.5  millions  relieront  dus. 

Mais  encore,  citoyens  repréfentans,  qui  d’entre  nous 
ne  fe  flatteroit  pas  de  voir  les  armées  de  la  République 
commander  bientôt  la  paix , ou  marcher  à de  nouveaux- 
triomphes  qui  alfurOTont  de  nouvelles  reffources^  par  les 
contributions  levées  fur  l’ennemi  ï 

On  cite  fouvent  à cette  tribune  l’fex^ple  du  plus 
acharné  de  nos  ennemis  , 8c  on  ne  conffüe  pas  qu’il 
a jufqu’ici  réulTi  à foutenir,  malgré  la  guerre ,_  fon  in- 
duftrie , fon  commerce  8c  fou  crédit.  Il  a une  dette 
énorme  8c  tellement  grévante , qu’aprcs  avoir  employé 
les  reflburces  du  papier  de  banque  , il  a fallu  venir  au 
fecours  de  celui-ci  avec  des  notes  de  banque  ou  papier 
fupplémentaire  , qui , n’ayant  ni  gage  ni  limites  dans 
fon  émifflon,  auroit  du  éprouver  en  naifiant  plus  de  dif- 
crédit  que  les  aflignats  n’en  eurent  en  France  ; Sc  ce- 
pendant l’Anglais  trouve  le  moyen  de  faire  les  dépejpfes 
ordinaires  de  la  guerre  fans  fonger  à y pourvoir  par  des 
recettes  ordinaires  8c  annuelles.  Il  fe  borne  à .établir 
une  recette  fuffifante  pour  alfurer  l’intcrêt  Sc  la  liquida- 
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tîon  fucceiïîve  de  la  dépenfe  extraordinaire  néceflitée  pai^ 
la  guerre.  * ^ 

Ce  procédé , citoyens  repréfentans , efl  bien  fimple  ^ 
& je  puis  facilement  vous  en  démontrer  Tappli cation. 

Je  fuppofe  nos  dépenfes  ordinaires  de  3oo  millions 
& celles  extraordinaires  de  pareille  fomme  pour  l’an  y, 
je  fuppofe  que  les  recettes  qu’on  peut  fe  promettre 
dans  le  cours  de  l’année  pour  faire  face  aux  unes  Sc 
aux  autres  ne  doivent  s’élever  qu’à  5oo  millions;  voilà 
donc  loo  millions  de  dépenfe  autorifés  au  delà  des  re- 
cettes de  l’an  7.  Voulez-vous  que  le  gouvernement  obtienne 
alTez  de  confiance  des  différens  fourniffeurs,  pour  qu’ils 
faffent  cette  avance?  déclarez  que  telle  contribution  qui* 
fait  partie  de  l’excédant  des  recettes  ordinaires  fur  les 
dépenfes  ordinaires  refiera  affedée  au  paiement  des  in- 
térêts & à la.  liquidation  du  principal  de  la  dépenfe 
qui  aura  pu  être  faite  fur  les  100,  millions  d’excédant 
aux  recettes  de  l’an  7 . . . . ; affedez  , fi  vous  le  croyez 
néceffaire,  20  ou  2.5  millions  à cet  effet,  Sc  vous  [ ourrez 
encore  renouveler  plus  d’une  fois  la  même  opération 
avant  d’être  obligés  de  recourir  à rétabliffement  de  nou- 
veaux impôts.,  . 

Je  ne  dou#pas  qu’on  m’objedera  que  plufieurs  des 
fourniffeurs  voudront  exiger , non-feulement  une  garantie 
de  leurs  avances  , mais  un  paiement  réel  de.  prochain. 
Je  réponds  d’avance  à cette  objedion  que  c’efl  l’in- 
quiétude des  arriérés  qui  a élevé  les  prix  des  fourni- 
tures au  taux  exorbitant  où  ils  font  parvenus  ; que 
cette  inquiétude  fupprimée  ramènera  la  confiance  , de 
rapprochera  du  gQuveniement  les,  citoyens  en  état  de 
faire  des  avances.  J’ajoruterai  qu’alors  il  aura  bien  plus 
gagné  que  perdu  à voir  s’éloigner  ceux  qui  ne  le  fervent 
que  par  une  cupidité  démefurée.  Enfin,  citoyens  repré- 
fêntaiis , qui  de  nous  pourroit  fe  perfuader  que  le  pro- 
duit de  l’ipipôt  d.u  fei  fera  affez  confidérable  8c  affex 
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prochain  pour  détruire  toutes  les  Inquiétudes  des  four- 
nlfieurs  fur  FinMirànce  des  recettes  de  Tan  7 6c  ne 
vaut-il  pas  mieux  prendre  le  parti  que  je  vous  propofe , 
d’afFeder  une  partie  de  notre  excédant  fur  les  recettes 
ordinaires  à la  liquidation  en  principal  Sc  intérêts  de  cet 
excédant  de  dépenfe  ? 

Ainfi  je  crois  qu’il  efl  impoffible  de  nous  donner 
comme  motif  de  la  ncceiïité  d’admettre  un  nouvel  impôt, 
l’importance  de  mettre  les  recettes  au  niveau  des  dc- 
penfes  publiques , parce  que  ce  motif  Aexille  plus  réel- 
lement dès  que  les  recettes  ordinaires  excèdent  les  dé- 
penfes  ordinaires^  de  plus  de  cent  millions.  Je  crois  ' 
qu’il  feroit  aufli  impoiitique  qu’injufte  de  faire  fupporter 
à nos  concitoyens  un  nouvel  impôt,  outre  tous  les  fa- 
crifices  qu'ils  ont  déjà  faits  pour  la  révolution,  Sc  qu’ils 
font  journellement  encore  , tant  par  l’emploi  de  leurs 
bras , que  par  le  paiement  de  cent  millions  de  contri- 
butions de  plus  que  ne  l’exigeroient  les  dépenfes  ordi- 
naires. 

Je  paffe  à l’examen  de  l'impôt  fur  le  fel , 8c  je  le 
confidère  dans  fes  effets  fur  notre  économie  politique. 

La  République  francaife  pofsède  un  fol  heureux 
par  fa  fertilité  Sc  fes  moyens  de  communication.- 
L’amélioration  de  fa  culture  doit  particulièrement  fixer 
les  regards  de  tous  les  amis  de  la  patrie  8c  de  la  li- 
berté ; rien  ne  contribue  davantage  à corriger  les 
moeurs,  8c  à fournir  des  relTources  inépuifables  de  ri- 
chéffe.  Nous  fommes  loin  encore , .fous  ce  rapport  , 
d’atteindre  le  degré  auquel  font  parvenus  nos  voifins. 
Tout  efl 5 pour  amfi  dire,  à faire  dans  la  plus  grande 
partie  de  nos  départèmens  : on  n’y  connoit  encore , ni 
le  befoin  des  prairies  artificielles,  ni  les  avantages  de 
perfedionner  les  efpcces  de  befliaux.  Il  efl  cependant 
démontré , par  l’expérience  , que  deux  territoires  de 
même  efpèce  de  même  étendue  donneront  un  produit 
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cntiefement  dififerent,  fî  l’un  d’eux  cfl  cultivé  fans  prai- 
rie artifîcielle  & les  autres  refFources  qui  fervent  à 
multiplier  les  befiiaux , tandis  que  l’autre  emploiera  ees 
moyensi 

H faut  donc  tendre  continuellement  à améliorer  ôc 
multiplier  les  beüiaux  dans  nos  campagnes.  Or  rien  ne 
nous  conduiroit  plus  diredement  contre  ce  but  qu’un 
impôt  fur  le  fel  : d’abord"^  parce  que  cette  denrée  eft 
fouvent  employée  dans  les  étables  ; mais  plus  particulière- 
ment encore , parce  que  l’impbt  du  fel  enleverale  débouché 
le  plus  avantageux  qu’on  puilfe  fe  promettre,  la  multi- 
plicité des  bediaux. 

En  effet , la  plus  grande  partie  des  élèves  ed  de  fefpèce 
des  bêtes  à corn  ois,  parce  qu’après  l’âge  des  travaux, 
on  en  tire  un  parti  avantageux , en  les  engraidant  pour 
les  boucheries  ou  les  falaifons.  Quelques  dppartemens  ont 
joui  jufqu’ici  prefqu’exclufivement  des  approvifîonnemens 
des  boucheries  de  Paris , & ils  doivent  a cette  indiidrie 
une  partie  de  leur  aifance,  bien  fupérieure  à celle  3e  leurs 
voifins.  Mais  elle  commence  à peine  à naître  parmi  nous. 
Nous  fommes  encore  tributaires  des  autres  nations , quant 
aux  approvifîonnemens  de  falaifons  pour  la  marine,  tan- 
dis que  nous  devrions  être  en  état  d’en  approvifonner 
les  autres.  L’impôt  du  fel  arrêtera  dans  fa  naifiance  cette 
branche  d’indudrie  , qui  tient  d imnaédiatement  à l’amé- 
lioration de  notre  agriculture. 

Sî  on  vouloit  conteder  cette  adertion,  il  me  lufîlroît 
de  vous  obferver  que  l’impôt  fur  le  fel , fixé  coninàe  il 
Ped,  excède  au  moins  de  cinq  fixièmes  la  valeur  pre- 
mière de  la  denrée  ; que  par  conféquent  une  compagnie 
qui , pour  Fentreprife  des  falaifons  dans  l’intérieur  de  la 
République,  avoitadez  de  5o,ooo  fr.  pour  faire  fon  achat 
de  fel  ^ aura  befoin  aujourd’hui  de  3oo,ooo  fr.  pour  l’achat 
de  la  même  quantité;  joignez  à cette  augmentation  de 
mife  de  fonds , que  Içs  affurances  & les  autres  rifques  aug- 


flientent  dans  la  même  prcportion,  8c  que  fî  le  fel  n’elî 
pas  fufceptible  de  fe  corrompre , il  efl  fufceptible  auflî 
d’une  très-grande  diminution,  par  l’humidité  à laquelle 
il  efl  prefqué  impoflible  de  le  fouflraire  dans  Tes  tranlports 
à l’intérieur,  qu’il  faut  prefque  toujours  faire  par  eau. 
Pouvez-vous  penfer  qu’il  foit  poffible  qu’avec  tant  de 
defavantages  5 les  Français  puiffent  faire  desfalaifons  dans 
l’intérieur,  & rivalifer  avec  les  autres  nations  dans  les 
marchés  généraux  de  l’Europe  ? 

Vous  aurez  vraifemblablement  été  frappes  comme  moi 
enlifant.fes  réflexions  d’un  de  nos  collègues  (i)  fur  les 
contributions  établies  en  Angleterre  , de  ne  voir  dans  leur 
nomenclature  aucun  impôt  fur  le  fel , qui , tout  au  plus  y 
efl  allujetti  à un  droit  de  douane  ; tandis  que  fur  d’autres 
objets  de  confommation , tels  que  la  bierre,  le  vin  , l’eau- 
de-vie  , les  droits  font  énormes.  Mais  fl  vous  confidérez 
que  les  impôts  indireds  ne  peuvent  que  porter  atteinte  à 
l’induflrie  , toutes  les  fois  qu’ils  font  établis  fur  des  objets 
qui  font  encore  fufceptibles  d’amélioration  induftrieile , 
vous  ne  ferez  pas  furpris  de  cette  différence. 

La  bierre,  le  vin,  l’eau-de-vie,  le  thé  , les  étoffes  , les 
chapeaux,  les  bas  de  foie,  Sec,  peuvent  être  chargés 
d’un  impôt  plus  ou  moins  fort,  lorfqu’ils  paflent  de  la 
main  du  marchand  dans  celle  du  confommateur,  parce 
que  l’induftris  ne  peut  plus  rien  ajouter  à leur  valeur  ; 
tandis  qu’au  contraire , en  prenant  le  fel  aux  marais  fa- 
lans , & le  faifant  voiturer  dans  le  fond  de  l’intérieur , 
je  puis  l’employer  à faire  des  falaifons,  qui  augmentent 
la  valeur  des  beftiaux,  qui,  autrement , reftoient  fans  dé- 
bouché , Sc  par  conféquent  la  valeur  du  fel , dont  le  prix 
fe  recouvre  avec  avantage  dans  la  vente  de  la  falaifon, 

. Ainli  fuppofons  , ce  qui  n’ell  que  trop  vrai,  que, 
dans  plufleurs  départemens  de  la  République , les  beftiaux 


(i)  Lecoiiteulx , EJfais  fur  Us  contributions. 


foîent  à fî  bas  prîx^  que  le  demi  - kilogr ame  de  bœuf 
ne  revienne  pas  à un  décime  fept  centimes,,  tandis 
que  les  fulaifons , dans  les  ports  , font  livrées  au  gou- 
vernement à 5o  ou  75  centimes  pour  le  même  poid  ; 
il  ed  certain  que  celui  qui  entreprendra  des  faiaifons 
recouvrera  dans  le  prix  de  leur  vente  celui  du  fel 
qu’il  aura  été  obligé  d’y  employer.  On  ne  doit  pas 
conclure  de  cette  hypothèfe  que  le  bénélîce  fera  alTuré 
pour  les  entrepreneurs  de  faiaifons,  même  en  payant  l’im- 
pôt du  feb  On  doit  concevoir  que  ceux  qui  fourniffent 
aujourd’hui  la  République  à des  prix  exorbitans  feroient 
feulement  obligés  de  réduire  leurs  prix , pour  ruiner  la 
nouvelle  branq^  d’indudrie  qui  voudroit  rivalifer  avec 
eux,  8c  qui  ne  pourroit  foutenir  la  concurrence  àraifon 
de  l’excès  de  l’impôr. 

Ainli,  fous  ce  premier  afpeél , l’impôt  du  fel  tend  di- 
redement  à arrêter  la  profpérité  de  l’agriculture,  8c  porter 
un  coup  dedrudeur  à toutes  les  parties  d’indudrie  na- 
tionale. 

Mais  ce  n’ed  pas  allez  d’avoir  prouvé  que  l’impôt  ed 
dangereux  fous  ce  premier  rapport.  levais,  repréfentans 
du  peuple , vous  convaincre  par  des  faits  8c  moyens  ra- 
pidement analyfés  , qu’il  fera  nul , quant  aux  produits  , 
pour  l’année  courante  Sc  celle  qui  la  fuivra  ; funede , 
quant  aux  edets  politiques  ; ruineux  pour  les  communes,, 
les  propriétaires  8c  les  cultivateurs  des  pays  de  falines  ; 
immoral  ; inconditutionnel. 

Je  foutiens  l’impôt  nul  pour  la  préfente  année  & celle 
qui  lià  fuccédera , parce  que  les  propriétaires  des  maga- 
dns  de  fel  ont  eu  foin , pour  le  foudraire  à la  contribu- 
tion, d’en  divifer  la  maflé , de  le  rendre  par  là  inac- 
cedibîe  à toute  taxe  ; en  fécond  lieu,  parce  que  la  plupart 
des  confommateurs,  prévoyant  le  renchéridement  infail- 
lible du  fel , au  moment  où  il  feroit  frappé  de  l’impôt  ;■ 
fe  font  empredes  de  s’en  appravi donner  pour  long-temp?,. 
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5c  cependant  û’sR  pour  fournir  cette,  annee  , a linflant 
niêine  ^ des  reffources  au*  trefor  public  ^ (^ue  les  pariifans 
de  l’impôt  du  fel  vous  prefTcnt  de  l’établir. 

Funejle  quant  aüx  effets  politiques.  Rappelions-nous 
les  adrelTes  faites  au  peuple  français  dans  tous  les  temps 
de  la  révolution , pour  l’attacher  à cette  belle  ^ caufe. 
Elles  ne  refpirent  que  l’horreur  pour  les  vexations^  de 
l’ancien  régime,  5c  la  gabelle  fut  foigneufement  énumérée 
parmi  ces  liéaux  dont  on  juroit  pour  jamais  l’extindion. 
Cependant  c’eh  la  gabelle  , à très-peu  de  différence  près, 
qu’on  nous  propofe  aujourd’hui:  car  qu  étoit  - ce  que  la 
gabelle , finon  une  contribution  accompagnée  de  l’éta- 
bliffement  d’une  armee  de  commis,  de  déclarations , de 
vifites  domiciliaires,  de  précautions  contre  la  fraaae,de 
procédures,  d’amendes,  de  conlifcations , 
folution  nous  préfente  tous  ces  affligeans  détails.  Au  fur- 
plus,  quels  font  les  pays  que  cette  réfolution  vient  le 
,plus  particulièrement  dcfoler  i , Ah  ! mes  collègues  , 
rentres  dans  vos  demeures  , prenez  une  carte  de  la  Fiance, 
jettez  les  yeux  fur  fa  partie  occidentale  ,,  réfîéclriffèz  un 
moment , &;  prononcez. 

Ruimufe  pour  le  commerce  Us  propriétaires  & Us  cuU 
\»tivateurs  dans  Us  pays  de  falines,  Juiqua  ce  moment  le 
commerce  des  fels^ie  faifoit  dans  les  départemens  de 
fouefl  par  des  négocians  du  pays  qui  l’expédioient  à 
leurs  amis  de  Dunkerque,  de  Calais,  de  Touloiy,  du 
Havre  & des  autres  ports  de  la  République.  Ils  pouvoient, 
avec  des  facultés  modiques,  fe  livrer  à ces  modiques 
fpéculations.  Si  la  réfolution  eft  adoptée , il  leur  eff  im- 
poffible  de  les  continuer , parce  qu’aucun  d’eux  n’a  des 
fonds  fuffifans  pour  avancer  le  droit  qui  leur  fer  oit  im- 
)ofé.  Ce  ne  fero'it  donc  que  des  compagnies  de  capita- 
iihes  qui  pourroient  faire  ce  commerce  , & qui , avec 
,e  privilège  exclufif  de  leur  opulence  , feroient  toujours 
une  loi  dure  aux  propriétaires,  déjaepuifés  parlesgon- 


D’ailleurs  vous  en  voulez  , ayeo  j ufle  ralfpn , au  g-ou- 
^ernement  anglais.  Eh  bien , c’ef  le  gouvernement  8c 
le  commerce  anglais  que  vous  ferviriez  fpéoialement  par 
l’impôt  du  fel  ; je  m’explique.  Dans  ce  moment  les  bâ- 
timens  chargés  de  fel  prélentent  une  valeur  li  modique , 
que  les  vaifleaux  ennemis  qui  bloquent  nos  côtes  , ne  fo 
donnent  même  pas  la  peine  de  leur  faire  la  chaffe.  Aug- 
mentez le  prix  de  ces  chargemens  par  l’impôt , 8c  vous 
îi’aurez  pas  une  barque  qui  ne  fok  poiirfuivie  ; ne  fut  ce 
que  pour  la  faire  couler  bas , & ruiner,  défeipérer  le  com- 
merçant français. 

ïmmoraL  Tant  que  le  fel  fera  à vil  'prix  ^jar  fa  valeur 
intrinsèque  , comme  il  l’eH  depuis  long-temps , il  ne  fera 
point  quefliondefaux-faunage  , parce  que  les  dépeiifes  de 
la  fraude  en  excéderoient  le  bénéfice.  Mais  quintuplez  , 
fextùplez,  comme  on  vous  le  propofe,  la  valeur  dé  cette 
récolte  ; vous  éveillez  la  cupidité , l’efprit  de  rapine  , ^ 
vous  n’entendrez  parler  que  de  contrebande.  . . Or  vous 
favez  que  l’hotnme  une  fois  habitué  à cet  infâme  mé- 
tier palfe  &cilement  à des  habitudes  plus  criminelles. 
J’attefle  que  je  n’ai  point  vu  de  procédure  inflruite 
contre  des  bandes  d’affaŒiis  8c  de  chauffeurs , que  je 
4i’aie  compté  parmi  les  coupables  ç|uelques  malheureuse 
qui  avoient  fait  leurs  premiers  -effai^  à la  contrebande. 

XnconflitutionneL  Nôtre  .charte  iacrée  veut  que  l’impôt 
foit  réparti  fur  chaque  citoym  ^ jilorp  îfes  facultés  ; & il 
vous  a été  démontré  que  d’jmppt  du  fel  rpefpit , finon  plus., 


Cv)  rajoute  que  le  défaut  _de  bras^  rejjd  aujourd'hui  rette  pro.- 
priété  prefqu'ohéreufc  , ôc  qu'il  y en  a plus  d'un  quart  ^ns  cul- 
'ture.  On  m'alTure  qoie  plus  de  4oP  livres  de  ^narais  fant  aban<f 
donnés  dans  la  fè-ûle  Commune  de  4>rès  Mareenes» 
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au  moins  aufli  fortement  fur  le  pauvre  » Sc  parce  que  la 
naiure  de  fes  mets  exige  plus  d’affadfonnemens  forts,  & 
parce  que  pies  communément , il  faut  l’avouer  à la  honte 
de  nos  mœurs, l’indigent  a une  famille  plus  nombreufe  que 
le  riche  , 8c  que  les  familles  les  plus  nombreufes  font , in- 
conte Ikblement  celles  qui  confomment  le  plus  de  fel. 

Mais  , me  dira  - t - on  , le  gouvenement  a des  befoins 
pre flans , & le  moyen  que  vous  avez  indiqué  n’efl  pas 
àflez  adif  dans  ce  moment  de  crife.  Eb  bien,  je  con- 
fens  qu’on  les  fatisfafle  le  plutôt  poflible;  mais  que  ce 
foit  par  des  mefures  efficaces  , légitimes , conflitution- 
tionnelles , Sc  non  par  un  impôt , dont  fes  défenléurs 
avouent  l’infuffifance  ôtl’injuflice. 

Faut-il  en  indiquer  ï impofez  , comme  vous  l’a  offert 
notre  collègue  Giraud,  les  portes  Sc  croifées:  déjà  la  bafe 
a été  trouvée  un  animent  convenable  Sc  jufle  ; déjà  les 
rôles  font  faits  ou  avancés  ; fa  perception  n’exige  pas 
comme  celle  du  fel , des  procédés  vexatoires  Sc  difpen- 
dieux.  Décrétez  une  addition  qi|i  élève  les  produits  de 
ce  droit  au  montant  que  vous  jugerez  néceffaire  pour 
combler  le  déficit. 

Les  porte-feuilles  du  riche  vous  offrent  encore  une 
reflburce  plus  prompte.  Aflujettiflez  à un  droit  de  timbre 
extraordinaire,  fous  trois  mois  à peine  de  nullité  , tous 
billets  , engagemens  , conventions  fous  fignature  privée , 
autres  que  les  lettr«-de-change  Sc  les  traités  de  famille 
dont  il  paroîtra  fage  de  refpeder  le  fecret. 

Facilitez  la  vente  des  domaines  nationaux,  dont  là 
•onfervation  eft  onéreufe  pour  le  fifc  ; accélérez  fur-tou  t 
celle  de  vos  marais  falans , qui  fe  dégradent , qui  fe  per- 
dent à défaut  de  réparations  Sc  d’entretien. 

Que  nos  collègues  des  Cinq-Cents  , auxquels  appartient 
plus  fpécialement  toute  prppofition  à cet  égard , pelant 
les  oblervations- faites  , yajoutentdes  leurs,  Sc  nous  met- 
tent à portée  de  remplir  le  plus  fincère  , le  plus  ardent  ds 
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nos  vœux  5 celui  de  donner  à la  patrie  les  moyens  de 
vaincre  facilement  tous  les  obflacles  qui  s’oppofent  à fa 
profpérité , ôc  retardent  le  moment  fortuné  de  la  paix. 

Je  penfe  lincèrement , je  crois  avoir  démontré  que 
la  réfolution  qu’on  difcute  y loin  de  nous  approcher  de  ce 
but  y nous  en  éloigne. 

Je  vote  pour  fon  rejet. 


Nota^  La  réfolution  a été  rejetée  à la  féance  du  4 ventôfe* 


( 


pE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Ventofe  an  7. 


